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Ordre du jour  

Assemblée générale annuelle  

 28 novembre 2022  

18h 

 

1. Accueil  

 1.1  Mot de bienvenue  

 1.2  Vérification du quorum  

 1.3  Nomination ¨ lõanimation et au secr®tariat 

 1.4  Lecture et adoption de lõordre du jour  

 1.5  Tour de table  

 

2. Procès -verbal  

  2.1  Lecture, adoption et suivi du procès -verbal de lõAGA du 25 novembre 2021 

 

3. Présentation et prise de position : Les mouvements anti -choix - quelles stratégies 

adopter ?  

 

4. Bilan des activités 2020 -2021 

 

 Pause 

    

5. Plan dõactions 2021-2022 

 

6. Finances  

 6.1  États financiers 2021-2022 

 6.2  Prévisions budgétaires 2022 -2023 

 6.3  Nomination dõune firme comptable 

                                 

7. Formation des comités  

 7.1  Nomination dõune pr®sidente et dõune secr®taire dõ®lections  

 7.2  Élection du Comité de coordination  

 7.3  Réseaux sociaux  

 7.4  Bulletin lõInformative 

  

8. Questions & Informations diverses  

  

9. Évaluation de la rencontre  

 

10. Lev®e de lõassembl®e 



с 

Procès -Verbal NON ADOPTÉ  

Tenu le 25 novembre 2021  

Salle SS-3 

187 rue Laurier, Sherbrooke (Québec) J1H 4Z4  

19h à 21h10 

 

Présences  

 

Johanne Bilodeau (présentiel)    Cynthia Carrier (présentiel)     

Manon Brunelle (présentiel)    Christine Girard (présentiel)  

Alexandra Marchand (présentiel)   Sylvie Godbout (virtuel)     

Sarah Dostie (présentiel)     Iris Girard (virtuel)  

Ginette Sirois (présentiel)     Sandie Blanchette (virtuel)    

Émilie Théroux (présentiel)    Les Passeuses / Marie -Ève Blanchard  (Virtuel)  

 

1. Accueil  

 

 1.1 Mot de bienvenue  

 

Johanne Bilodeau adresse un mot de bienvenue et procède à la reconnaissance du 

territoire.  

 

 1.2 Vérification du quorum  

Le quorum est constaté.  

 

 1.3Nomination ¨ lõanimation et au secr®tariat 

 

Il est d¾ment propos® quõ£milie Th®roux assume lõanimation et que Johanne Bilodeau assume 

le secr®tariat. Adopt® ¨ lõunanimit®.  
 

 1.4 Lecture et adoption de lõordre du jour 

 

Il est d¾ment propos® dõadopter lõordre du jour en ajoutant billets concert  

de No±l ¨ lõarticle Questions diverses. Adopt® ¨ lõunanimit® 

 

 1.5 Tour de table  

Chaque personne pr®sente sa motivation et ce qui la lie ¨ lõorganisme. 

 

2. Procès -verbal  

 

  2.1 Lecture, adoption et suivi du procès -verbal de lõAGA du 8 d®cembre 2020 

 

Il est d¾ment propos® dõadopter le proc¯s-verbal du 8 décembre 2020 tel que présenté. 

Adopt® ¨ lõunanimit®. 



т 

 

3. Bilan des activités 2020 -2021 

Le bilan des activités 2020 -2021 est présenté et expliqué par Émilie Théroux.  

Quelques questions et commentaires sont échangés.   

 

Il est propos® par Manon Brunelle et appuy® par Sylvie Godbout dõaccepter le d®p¹t  

du bilan 2020-2021 tel que pr®sent®. Adopt® ¨ lõunanimit® 

 

4. Plan dõactions 2021-2022 

Le plan dõactions 2021-2022 est présenté et expliqué par Émilie Théroux.  

 

 Il est propos® dõajouter à VOLET 2 au 3e point  :   

 Mettre à jour la page Facebook périodiquement et faire un sondage afin de valider auprès des 

membres lõint®r°t ¨ recevoir une infolettre p®riodiquement.   

 

 Il est propos® par Manon Brunelle et appuy® par Ginette Sirois dõaccepter le d®p¹t du plan 

dõactions 2021-2022 tel que modifi®. Adopt® ¨ lõunanimit®. 

 

5. Finances  

 

  5.1 États financiers 2019 -2020 

 Les états financiers préparés par Sylvie Charest de la firme comptable Les  Services Financiers 

Gestrix Inc. et André Tremblay, CPA, auditeur, CA de la firme comptable Les Services 

Financiers Gestrix Inc ayant soumis le rapport de mission dõexamen sont pr®sent®s par Johanne 

Bilodeau.  

 

 Il est propos® par Iris Girard et appuy® par Sandie Blanchette dõaccepter les ®tats financiers et la 

mission dõexamen pour lõann®e se terminant le 31 ao¾t 2021 pr®par®s par Les Services 

Financiers Gestrix Inc.  tel que d®pos®s. Adopt® ¨ lõunanimit®. 

 
  5.2 Prévisions budgétaires 2020 -2021 

 Les prévisions budgétaires sont présentées par Émilie Théroux.  

 Il est suggéré de modifier le nom du poste «  Revenu de transport  » pour « Remboursement de 

frais de déplacement  » 

 Il est suggéré de formuler des demandes auprès des députés et des syndicats pour recevoir 

des dons. 

 

 Il est propos® par Sarah Dostie et appuy® par Cynthia Carrier dõaccepter le d®p¹t des pr®visions 

budgétaires 2021-2022, tel que pr®par®es, et de permettre au Comit® de coordination de lõajuster 

en cours dõann®e. Adopt® ¨ lõunanimit®. 

 
  5.3 Nomination dõune firme comptable 

 

 Il est proposé par Sylvie Godbout et appuyé par Émilie Théroux de poursuivre un autre mandat 

avec la firme Les Services Financiers Gestrix Inc ., en matière de vérification externe et de 

mission dõexamen, et de permettre au Comit® de coordination dõavoir recours ¨ une autre firme 

qui offrirait les m°mes services ¨ meilleurs prix, si le besoin se pr®sentait. Adopt® ¨ lõunanimit®. 
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6. Formation des comités  

 

 6.1 Nomination dõune pr®sidente et dõune secr®taire dõ®lections 

 

Il est d¾ment propos® et appuy® quõAlexandra Marchand assume la pr®sidence  

et que Johanne Bilodeau assume le secr®tariat. Adopt® ¨ lõunanimit®. 

 

 6.2 Élections du Comité de coordination  

Les mandats de Cynthia Carrier et de Iris Girard sont à échéance.  

Les personnes mises en nomination au Comité de coordination  (CoCo) sont  : 

 

Ginette Sirois  propose  Cynthia Carrier   Accepte (2 ans = fin 31 août 2023)  

Johanne Bilodeau propose  Iris Girard   Accepte (2 ans = fin 31 août 2023)  

  

Aucune autre mise en candidature. Cynthia Carrier et Iris Girard sont élues par acclamation.  

 

Sur recommandation du Comit® de coordination de lõann®e 2020-2021, il est dûment résolu que 

£milie Th®roux soit la repr®sentante de lõ®quipe de travail et si¯ge au Comit® de coordination 

pour lõann®e 2021-2022. Adopt®e ¨ lõunanimit®. 

  

Le Comité de coordination est complet et composé de Cynthia Carrier (2023), Iris Girard 

(2023), Sarah Dostie (2022), Ginette Sirois (2022) et Émilie Théroux (équipe de travail ð 

2022).  Félicitations à toutes.  

 

6.3 Comité Réseaux sociaux  

Christine Girard et Émilie Théroux forment le comité et sont administratrices de la page 

Facebook.  

 

6.4 Comit® Bulletin LõInformative  

La production du bulletin sera coordonn®e par lõ®quipe de travail. 

    

7.   Affaires diverses  

 - Billets concert de Noël  

Le Collectif  a reçu des billets de courtoisie pour assister à un concert de Noël dimanche le  

5 décembre et les offre à ses membres.  

 - Restrictions ¨ lõIG en Ohio 

 Les avortements sont désormais quasi -interdits depuis aujourdõhui en Ohio suite au d®p¹t 

dõune loi tr¯s restrictive. M°me la COU serait interdite. 
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8.  Évaluation de la rencontre  

Formule hybride très appréciée ;  

La présentation sur diaporama permet de suivre facilement et avec dynamisme ;  

La pr®sentation du document est appr®ci®e et des f®licitations sont pr®sent®es ¨ lõ®quipe ; 

Impressionnant bilan dõactivit® : étonnement de tout ce qui a été accompli en une seule 

année malgré la pandémie ;  

La présentation des finances est trop longue et trop détaillée ;  

 

9.  Lev®e de lõassembl®e 

Lõordre du jour ®tant ®puis®, la lev®e de lõassembl®e est d¾ment propos®e ¨ 21h10. 

Adopt®e ¨ lõunanimit®. 

 

 

 

 

 

Johanne Bilodeau,                                           _____________________ 

Secr®taire de lõassembl®e Administratrice  
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Présentation du Collectif  

 

Mission du Collectif pour le libre choix  

 

D®fendre et promouvoir le droit inali®nable des femmes ¨ disposer de leur corps, dõavoir 

ou non des enfants, dõen d®terminer le nombre et le moment, de mettre ¨ leur disposition 

les moyens efficaces, sécuritaires et adéquats.  

 

Objectifs  

ᶏ   Travailler pour lõexistence de services complets et de qualit®, accessibles et gratuits 

 en contraception, avortement, planning et sexualité.  

ᶏ   Informer, sensibiliser et conscientiser la population en priorisant les approches 

 dõ®ducation populaire autonome et lõintervention f®ministe sur le respect du choix 

 libre et ®clair® des femmes concernant la contraception, lõavortement, le planning et 

 la sexualité.  

ᶏ   Promouvoir et travailler pour la prise en charge et lõautonomie des femmes au niveau 
 de leur santé sexuelle.  

ᶏ   Représenter les intérêts des femmes auprès des différentes instances locales, 

 régionales et nationales.  

ᶏ   Regrouper des femmes et des groupes qui partagent les objectifs mentionnés ci -

 dessus en vue  dõactions et de prises de positions collectives, ceci en vue dõune 

 meilleure qualité de vie.  

 

Membership  
 

Le Collectif pour le libre choix comptait 35 membres pour lõann®e 2020-2021.  Lõorganisme est constamment 

en campagne dõadh®sion.  Des membres du Collectif  sõimpliquent activement au sein des activit®s de 

lõorganisme et en appui ¨ la mission de dõautres groupes de d®fense collective des droits. Le Collectif  peut 

donc compter sur des militantes convaincues et assidues.  

 

 

Organigramme  
 

Assemblée Générale Annuelle  

Équipe de travail              Comités de travail  

 

 

 

  

Comité de Coordination (CoCo.)  

Form® de 5 femmes ®lues ¨ lõAssembl®e G®n®rale Annuelle 

Incluant une repr®sentante de lõ®quipe de travail (®lue par celle-ci)  
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Remerciements  

 

 

Un merci spécial au Secr®tariat ¨ lõaction communautaire autonome et aux initiatives 

sociales   (SACAIS) qui offre son soutien financier à la mission du Collectif , sans qui la 

réalisation de nos activités ne pourrait se faire. Le financement à la mission reste 

lõenjeu principal de notre survie et de notre d®veloppement.  

 

En temps de crise, les besoins en avortement et en santé sexuelle ne disparaissent 

pas. Ils ne font que sõaccentuer. Ce travail quõa accompli le  Collectif pour le libre 

choix ne serait pas possible sans lõimplication de 13 militant.es assidu.es qui croient 

en la cause des femmes de disposer de leur corps de la façon dont elles le décident. 

Ces militant.es ont consacré plus de 480 heures de leur temps, ce qui fut 

indispensable à la réalisation de différentes activités.  
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Introduction  

Toutes les personnes qui adhèrent au 

Collectif pour le libre choix doivent être 

pro -choix. Loin de l¨ lõid®e que les 

travailleuses et les membres sont pro -

avortement. La preuve, nous avons 

accueilli Louka en novembre 2021 et 

Louis-Frédérick en mars 2022, les fils 

respectifs de Iris et de Cynthia qui 

siègent à notre Comité de coordination.  

Un troisième bébé est en route pour la 

prochaine année. Bienvenue à la relève ! 

Et nous souhaitons que cette rel¯ve puisse b®n®ficier dõ®ducation universelle ¨ la sexualit® 

et de lõ®galit® entre les genres. 

Par cons®quent, nous croyons quõil est anormal que lõavortement ainsi que tout ce qui 

concerne la sexualit® demeure un sujet tabou.  Nous ne le r®p®terons jamais assez. Il sõagit 

dõinformation et de service essentiel ¨ une saine sant®. Ces sujets devraient faire partie de 

nõimporte quelle conversation, au m°me titre que de parler de la grossesse, dõune 

naissance prochaine et attendue et de la préparation de la chambre de Bébé. Le Collectif 

propose diff®rentes fa­on dõadapter le sujet de la sexualit® et de lõavortement aux 

conversations de tous les jours par différents ateliers.  

Le Collectif pour le libre choix est un organisme de résistance et de riposte face aux 

menaces du droit ¨ lõavortement et des groupes anti-choix.  Au Canada le droit est protégé 

mais il demeure fragile et on ne cesse de lõattaquer. Lõann®e 

2021-2022  nous lõa d®montr® alors que plusieurs pays ont 

connu un recul important dont les États -Unis qui a renversé 

lõarr°t Roe c. Wade. Ici m°me, ¨ Sherbrooke, nous avons v®cu 

une première vigile de prière et de jeune « 40 jours pour la 

Vie  » organisée par le mouvement Campagne Québec -vie. Ces 

prières sont dédiées pour défendre les mères et les enfants à 

naître, pour condamner les mères qui pensent commettre un 

avortement, ainsi que les être humains qui seront sur le point 

dõ°tre mort.* Plusieurs autres organismes «  ressources-conseil  » 

sont officiellement rattachées au mouvement anti -choix. Elles 

ciblent les jeunes femmes enceintes, vulnérables et souvent 

ambivalentes face ¨ lõissue dõune grossesse non planifi®e. 

Lõobjectif est de les encourager ¨ poursuivre leur grossesse 

associant lõavortement ¨ un meurtre et en leur fournissant de lõinformation erron®e.      

« La femme a un pouvoir 

ultime : donner la vie. Le 

nom, le sang, ça passe 

obligatoirement par la 

femme, l'homme est 

obligé de passer par la 

femme pour avoir une 

descendance et c'est très 

exactement ce pouvoir, 

cette capacité que les 

hommes voudraient 

posséder et c'est le seul 

qu'ils ne possèdent pas. » 

Inconnu  
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Nous réitérons que la sécurité des femmes est compromise en raison de la désinformation 

véhiculée par ces groupes anti -choix. Interdire lõavortement ou limiter son acc¯s nõen 

diminuera pas le nombre.   

Avortement clandestin, ­a vous dit quelque chose ? Cõest le r®sultat de lõinterdiction ou de 

la limitation aux services dõinterruption de grossesse. 55 000, cõest le nombre 

dõavortements clandestins pratiqu®s chaque jour dans le monde. Cõest donc 20 millions 

par ann®e. Ils sont r®alis®s ¨ lõaide de d®coctions de plantes, dõinstruments maison ou de 

médicaments achetés en pharmacie ou sur le marché noir. Ces interventions clandestines 

conduisent le quart des femmes qui y ont recours ¨ lõh¹pital. Plus dõune centaine en 

meurent toutes les 24 heures des suites dõinfections, dõh®morragies, de blessures ut®rines 

ou des effets toxiques caus®s par les agents utilis®s pour provoquer lõavortement. De 

celles qui sont conduites ¨ lõh¹pital et qui sont sauv®es, si elles sont chanceuses, le 

m®decin nõen dira rien et elles nõiront pas en prison pour leur crime ou encore elles ne 

seront pas assassin®es par leur p¯re ou leur fr¯re. La violence engendr®e par lõabsence 

dõ®ducation ¨ la sexualit® et de soins sp®cialis®s en avortement 

entraîne des complications tragiques pour les femmes et les 

familles.  Est-ce la vie que nous voulons pour nos filles ?   

La violence envers les femmes est préoccupante. Leur sécurité a 

été lourdement compromise pendant la pandémie et les 

périodes de confinement. À la lecture  du présent document, vous constaterez que le 

Collectif  est aussi pr®sent lorsque vient le temps dõappuyer dõautres organismes car nous 

croyons sinc¯rement quõil est de la responsabilit® de lõ®tat dõassurer la s®curit® des 

personnes.  

 

Québécoises, résistons pour vivre !  

Le Comité de coordination 2021 -2022 

Lõ£quipe de travail 

* source : https://www.cqv.qc.ca/40_jours_pour_la_vie_sherbrooke  

 

 

« Le combat ne sera jamais réglé, il faut demeurer alerte  » 

Dr Jean Guimond, médecin, CLSC des Faubourgs  

« la misogynie tue plus que 

l'avortement  »

 

Inconnu  



мп 

Bilan des activités - 1er septembre 2021 au 31 août 2022  

 

Objectif 1  : Lutte, revendications, mobilisation et prise en charge  

D®fendre et promouvoir lõexistence de services complets et de qualit®, accessibles et 

gratuits en contraception, avortement, planning et sexualité.   

Promouvoir et travailler pour la prise en charge et lõautonomie des femmes au niveau de 

leur santé sexuelle.  

 

Conférence extérieur - Le mouvement contre lõavortement 

au Québec : un état des lieux  

Dès la première journée de notre nouvelle année financière, nous nous sommes 

misāes en action  afin de réfléchir collectivement aux enjeux  entourant le droit 

¨ lõavortement en 2021. Pour ce faire, nous avons invit® V®ronique Pronovost  

qui est doctorante sur les questions de lõantif®minisme pour venir nous en 

parler. Devant une foule dõune vingtaine de personnes r®unies sous le pr®au du 

parc Jacques Cartier de Sherbrooke, nous avons pu discuter, échanger, nous 

former et nous informer  sur les stratégies et les dangers de la désinformation 

des mouvements anti -choix ici au Québec et au Canada. Ces analyses permettent de remettre en 

question la stratégie des groupes pro -choix de donner le moins de visibilité possible aux groupes 

anti-choix. Ce qui a eu comme cons®quence quõils se sont structur®s, organis®s et financ®s 

adéquatement.  

Mouvements anti -choix  

On se souvient que lõann®e 2020-2021 sõest termin®e avec lõannonce de la vigile anti-choix 40 jours 

pour la vie organisée par Campagne Québec -Vie pour une premi¯re fois ¨ Sherbrooke.  Lõann®e 

est à peine commencée que cette vigile mobilise toutes nos ressources. 

Dans un premier temps, nous devons déterminer le périmètre de sécurité 

entourant la Clinique de planning, ce qui implique dõ®tudier et dõanalyser la 

Loi 92 et comprendre que lõadresse de lõorganisme, qui nõest pas 

confidentielle, peut aussi être incluse dans cette loi et être protégée. En 

deuxi¯me temps, nous avons contact® la clinique pour quõelle se pr®pare et 

nous avons maintenu les liens étroits pendant toute cette période, ainsi 

quõavec SOS Grossesse Estrie. En troisi¯me temps, il a fallu sõoutiller pour r®pondre aux m®dias et 

accorder des entrevues, tenir la revue de presse, et la diffuser,  répondre aux nombreux messages 

de solidarité des militant.es, préparer un discours pour notre participation à une 

contre -manifestation citoyenne tout en veillant à ce que le périmètre de sécurité 

soit respect® en collaborant avec le service de police afin de prot®ger lõanonymat 

des personnes qui travaillent à la clinique et celles qui utilisent les services en 

plus dõenlever quelques affiches anti-choix remarquées ici et là en ville.  Ouf ! Et 

pour notre plus grande satisfaction,  tôt le matin du 28 septembre, journée 

internationale du droit ¨ lõavortement, des militant.es nous ont acheminé des 

photos dõun drop de 4 banni¯res effectu® sur le viaduc Joffre, au dessus des rues 

Wellington et Grandes -Fourches. WOW !  Quelle belle initiative !  
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En mars, nous avons appris que Les Chevaliers de Colomb du Conseil 8053 de Saint -Élie 

b®n®ficiait dõun financement provenant de fonds du gouvernement f®d®ral. Nous avons 

interpell® la d®put®e lib®rale f®d®rale de Sherbrooke £lizabeth Bri¯re afin quõelle fasse 

la lumière sur la provenance de ce financement à un groupe religieux décrit  «  pro -vie  ». 

Après de brèves recherches, il semblerait que le financement ait été octroyé pour aider 

des familles en temps de pandémie. Nous creuserons plus car cette réponse est 

insatisfaisante et que nous combattons les organismes dont celui -ci qui a un programme 

dõactivit®s anti-choix et de lutte contre lõavortement. 

Le Comité de veille stratégique sõest r®uni virtuellement aux six semaines afin de travailler sur 

différents enjeux dont la lutte aux groupes anti -choix . Le Comité réuni des infirmières, des 

médecins, et divers intervenant.es ayant une expertise directe en avortement. Ces connaissances 

mises en commun permet dõ®laborer des plateformes de revendications en vue de mettre en action 

celles -ci. Cette année le comité a diffusé et appuyé la campagne «  Ta raison cõest la bonne ». Nous 

avons ®galement travaill® ¨ la r®daction dõun avis qui a ®t® achemin® au Coll¯ge des m®decins du 

Qu®bec (CMQ) qui nous a dõailleurs entendu. En effet le 14 juillet, le CMQ a ®mis un communiqu® 

dans lequel il mentionne quõil a mis ¨ jour ses directives en mati¯re dõavortement m®dical. 

Certaines barri¯res qui bloquait lõacc¯s ¨ la pilule abortive ont ®t® lev®es, ce qui rend 

lõintervention plus accessible. 

Accompagnements  

Aucun accompagnement en intervention de grossesse ni en fausse couche nõa ®t® sollicit®. 

Nous avons re­u plusieurs appels de personnes ayant besoin dõ°tre r®f®r®es soit au centre de soins 

en avortement le plus près de chez elles, soit chez SOS Grossesse Estrie, SOS Grossesse à Québec 

ou Grossesse Secours.   

Élections fédérales 2021  

Nous avons contact® des candidatāes aux ®lections f®d®rales pour les sensibiliser au libre-choix, 

d®mystifier lõavortement et v®rifier leur position en pr®cisant quõils et elles doivent tenir compte de 

la sant® des femmes en leur faisant parvenir une d®claration dõengagement. Nous les avons aussi 

invit® ¨ participer ¨ notre atelier dõ®ducation populaire : Conférence extérieur Le mouvement 

contre l'avortement au Québec : un état des lieux afin de les sensibiliser aux stratégies utilisées 

par les groupes anti -choix. Nous avons pu discuter avec Marika Lalime (NPD) et Andréa Winters 

(PCC) des enjeux qui touchent les Estrienānes en 2021.  

Nous avons fait la mise à jour de notre plateforme de revendications et avons travaillé avec nos 

partenaires dans ce dossier, soit CAFE et SPE. Nous avons même demandé que le sujet de 

lõavortement ne soit plus jamais un enjeu ®lectoral. 

 

Rencontres politiques  

Le 1er septembre plusieurs partis politiques au niveau provincial étaient présents et tenaient leur 

kiosque ¨ lõoccasion de la rentr®e ¨ lõUdeS. Ce fut pour nous une belle occasion de rencontrer ces 

personnalit®s politiques, de discuter avec elles, de d®mystifier lõavortement, de promouvoir le 

droit ¨ la sant® qui inclut les services dõavortement. Nous avons pu rencontrer Paul St-Pierre 

Plamondon chef du Parti Québécois, Christine Labrie députée solidaire de Sherbrooke, les Jeunes 

de lõUdeS de Coalition Avenir Qu®bec ainsi que les Jeunes de lõUdeS du Parti Vert. 
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Dans le cadre dõune consultation pré budgétaire du 25 janvier, nous avons été invité à prendre part à 

une rencontre virtuelle organisée par le bureau de la députée libérale fédérale Élizabeth Brière. Nous 

avons été autorisé à soumettre une question qui a été axée sur les fonds publics octroyés aux groupes 

anti-choix alors que les groupes pro -choix manquent de budget, ce qui brime les droits universels des 

femmes au Québec et au Canada. Madame Brière a assuré que tous les élu.es libéraux sont pro -choix et 

quõils assurent le transfert des fonds en sant® consid®rant que toute personne vivant au Canada a droit ¨ 

la sant® incluant lõavortement, la s®curit® et la dignit®. Elle assure que les groupes anti-choix ne peuvent 

bénéficier de financement fédéral.  

En février, nous avons demandé au chef Nouveau parti démocratique (NPD) du Canada Jagmeet Singh 

quõun membre de son parti sõinvestisse à rédiger et à déposer un projet de loi qui viendrait interdire 

lõaffichage et la distribution de mat®riel discriminatoire, de fausses photos traumatisantes et violentes de 

fïtus avort®s, ce qui cause pr®judice aux femmes qui ont un dur choix ¨ faire quant ¨ la poursuite ou ¨ 

lõinterruption de leur grossesse. 

Dans une consultation courriel pré budgétaire du NPD du Canada, nous avons soumis que nous 

souhaitons un plus grand transfert dõargent aux provinces pour avoir un r®el service universel en sant® 

sexuelle dont lõavortement par instrument ou par m®dicament. 

Cour Suprême des États -Unis :  Roe c. Wade  

Nous suivons lõactualit® et les journalistes aussi. Nous avons donc ®t® 

contacté très tôt par différents médias qui voulaient  connaître notre 

analyse, nos craintes, lõ®tat actuel des services en avortement en 

Estrie et les mesures que nous comptons prendre face à la menace 

imminente du renversement du jugement Roe c. Wade. Nous avons 

accordé de nombreuses 

entrevues et nos propos ont été 

repris et nous avons été cité à 

plusieurs reprises, tant à la 

radio que dans les journaux. Nous avons diffusé un communiqué de 

presse et organisé une mobilisation dimanche le 26 juin à midi 

devant le Palais de justice . Une centaine de militant.es 

défavorables à cette décision qui vient compromettre le droit des 

femmes se sont rassembl®es et quelques unes ont pris la parole. Nous avons eu lõappui dõ£lizabeth 

Brière, de Marie -Claude Bibeau et de Christine Labrie avec qui nous avons pu 

nous entretenir et élaborer des stratégies.  

Plus tôt en mai, face à ces menaces, nous avons 

acheminé une lettre au PM Justin Trudeau le 

sommant de maintenir sa promesse de la 

récente campagne électorale à protéger le 

droit ¨ lõavortement. Quant ¨ son intention de 

l®gif®rer en ce sens, nous lõinvitons ¨ consulter 

les groupes experts en la mati¯re car nous nõavons pas besoin dõune loi qui viendra mettre des balises et 

qui risque dõ°tre amend®e de fa­on ¨ restreindre lõacc¯s aux personnes qui en ont besoin, comme les 

États-Unis sont en train de faire. Que lõavortement soit d®criminalis® est bien ainsi. Selon la Loi 

canadienne sur la sant®, lõavortement est un service m®dical n®cessaire.  
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 Médecins du monde  

Nous avons ®t® invit® ¨ participer ¨ un webinaire suivi dõautres rencontres dõ®changes pour ®laborer une 

plateforme de revendication et participer à la r®daction dõun m®moire permettant aux personnes 

immigrantes qui nõont pas de RAMQ de pouvoir disposer de soins en sant® sans cons®quences 

discriminatoires. En plus de contribuer ¨ la r®daction et endosser ce m®moire, nous lõavons largement publi® 

et, nous avons créé une série de vignettes de sensibilisation pour les réseaux sociaux .  

 

Journée vérité et réconciliation  

Nous avions dans notre politique des conditions de travail deux journées férié militant : la 

Journée internationale des travailleuses et travailleurs (1 emai) ainsi que la Journée internationale 

des droits des femmes (8 mars). Nous avons pris la d®cision dõen ajouter une troisi¯me : la Journ®e 

nationale de la vérité et de la réconciliation (30 septembre). ë lõinstar du Gouvernement f®d®ral, 

nous avons d®cid® dõajouter nous aussi cette journ®e ch¹m®e et pay®e pour reconnaître les 

impacts du colonialisme sur les peuples autochtones et les Premières Nations  et pour 

commémorer les survivants des pensionnats autochtones. Nous portons le t -shirt orange «  chaque 

enfant compte  » pour cette journ®e. Ces impacts sont dõautant plus marqu®s chez les filles, les 

femmes et les personnes bispirituelles.  

 

Vigile pour les filles et femmes autochtones assassinées ou portées disparues  

 

Nous avons participé à une activité créative de confection 

dõ®pinglettes en feutrine ç robe rouge  » ainsi que la 

distribution de celles -ci dans les rues de la ville. Deux 

activités organisées conjointement par CAFE et la 

Communauté Autochtone 081 Kitné. Cette dernière a 

dõailleurs organis® un rassemblement et une marche 

silencieuse aux chandelles autour du Lac des Nations à 

laquelle nous avons également participé.  
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Journée international des droits humains  

(10 décembre)  

ë lõoccasion de Journ®e internationale des droits humains, les groupes membre du Caucus, dont 

nous, avons organisé une action de visibilité afin de remettre à 

lõavant-plan les droits humains . En 2020, nous avons rédigé un 

livre noir qui recensait certains des droits humains qui ont été 

perdus lors de la pandémie. Nous avons ressorti ce livre noir, qui 

est toujours dõactualit® et avons organis® une activit® de 

sensibilisation ext®rieure o½ les participantāes ®taient invit®s ¨ 

écrire sur une petite main un droit qui est précieux à leurs yeux. 

Avec ces petites mains, nous avons créé un arbre «  lõarbre des 

droits bafoués  è afin de rappeler lõimportance des droits 

fondamentaux de 

n o t r e  s o c i é t é . 

Lõ®v®nement a eu lieu devant les bureaux de 

Geneviève Hébert - Députée de la CAQ. Après la 

mobilisation nous nous sommes divis®āes en petits 

groupes et avons été 

à la rencontre de 

tous les d®put®āes 

de lõEstrie afin de 

leur remettre notre 

livre noir et leur 

présenter les revendications du Caucus estrien de la défense 

collective des droits.  

 

 

Création collective matériel de mobilisation  

Le 20 février est la Journée internationale de la justice sociale . Pour 

lõoccasion les comit®s organisateurs r®gionaux et nationaux ont 

organisé des mouvements de grève de nos organismes et des 

manifestations. Nous avons profité de ces journées de grèves pour 

organiser un après -midi de réflexion, de discussion et de création 

de matériel pour les manifestations  de Sherbrooke et de Québec. 

Un beau moment o½ sõest m®lang®e la cr®ation collective de mat®riel 

de mobilisation avec des discussions intéressantes sur la pertinence 

de nos organismes de défense de droits, sur le sous -financement 

chronique et sur nos difficult®s dõoffrir des conditions de travail qui 

permettent de sortir de la pauvret®, ainsi que lõimportance des luttes 

féministes des 40 dernières années.  
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Appuis  

ǀ Nous avons appuyé la d®claration conjointe de la soci®t® civile sur lõavortement en 

joignant nos signatures à celles de 372 organisations et 322 individus pour réclamer 

MAINTENANT, ce 28 septembre , un droit humain à un avortement gratuit, sûr et accessible et 

que toutes les femmes soient reconnues et considérées comme des être humains à part entière.   

ǀ Nous avons acheminé une lettre au procureur général Gonzalo Ariel Vega demandant de 

considérer les faits dans le cas de Dre Miranda Ruiz , femme m®decin qui fait lõobjet dõune 

enquête abusive en  Argentine et qui est accus®e dõavoir pratiqu® un avortement suppos®ment 

sans le consentement de la patiente.  

ǀ Nous avons r®pondu ¨ lõappel du chef du NPD du Canada et avons signé la pétition pour  

appuyer la pr®sentation dõun projet de loi qui empêcherait quiconque de vendre et dõafficher des 

symboles qui font la promotion de la haine et de la violence . 
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Objectif 2  : Information, prévention, sensibilisation et conscientisation  

Informer, sensibil iser et conscientiser la population en priorisant les approches 

f®ministes et dõ®ducation populaire autonome sur le respect du choix libre et ®clair® des 

femmes concernant la contraception, lõavortement, le planning et la sexualit®.  

 

Tourn®e dõ®ducation populaire dans les ®coles et autre lieux 

Fid¯les ¨ notre habitude, nous avons envoy® dans les ®coles secondaires de lõEstrie nos offres 

dõatelier dõ®ducation populaire sur lõavortement et la sant® sexuelle. Avec les mesures 

sanitaires en place, les confinements, le prolongement des vacances de Noël, de nombreuses 

animations sont tomb®es ¨ lõeau. Nos visites dans lõ®cole secondaire du Tournesol de Windsor ainsi 

que lõEscale ¨ Val-des-Sources ont ®t® annul®es et nous nõavons pas ®t® en mesure de replanifier 

notre venu avec les enseingantāes. Nous avons, par contre, r®ussi ¨ aller visiter lõ£cole le Monarque 

de Sherbrooke pour y donner 3 ateliers sur des mises en situation éthique. Nous avons également 

rencontr® une vingtaine dõadultes ¨ La Chaudronn®e de lõEstrie dans le but de faire conna´tre 

lõorganisme et de d®mystifier lõavortement. 

  

Kiosque  

Enfin de retour ! En respect des consignes sanitaires du moment, le 27 avril 

nous avons rencontr® les ®tudiant.es de lõ£cole Montcalm. Nous avons pu 

leur fournir toute lõinformation pertinente et non moralisatrice ¨ une saine 

santé sexuelle et reproductive. Mais mieux, nous avons pu prévenir des 

grossesses en offrant des condoms ¨ lõensemble des jeunes qui sont venus visiter notre kiosque. 

 

Escouade Caoutchouc  

 Encore cette ann®e, aucune tourn®e dans les bars nõa pu se faire. Par contre, 

nous avons pu distribuer des paniers de condoms dans ceux -ci. Nous avons pu 

organiser des descentes pour la rentrée dans les établissements scolaires pour 

adultes. Malgré les mesures sociosanitaire, nous avons rencontré 7020 adultes et 

autant de condoms ont été distribués. Nous avons également pu tenir des 

rencontres du comité.  

 

LõInformõElles 

Suite au sondage réalisé par le Comité Réseaux sociaux auprès de nos  

membres, il a été décidé de revoir notre infolettre et de la rendre plus actuelle. 

Cõest donc avec les recommandations de nos membres que nous avons revu le 

format et le contenu de notre infolettre. Nous avons même fait un concours  pour lui 

trouver un nom qui nous ressemble !  Véritable petit bijou, notre infolettre 

regroupe une tonne dõinformations, comme les mobilisations ¨ venir, les activit®s 

proposées par nous ou par nos partenaires, une revue de presse, des formations, 

des colloques, et plus !  
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Formation : Le droit ¨ lõavortement  

ë deux reprises, nous avons tent® dõorganiser une formation en 

compagnie de Louise Desmarais, mais toutes deux furent annulées. Une 

premi¯re fois parce que lõ®quipe de travail avait contract® la COVID. Et la 

deuxi¯me fois parce que le temps de lõann®e nõ®tait plus ad®quat avec les 

nombreux colloques ou assemblées générales auxquels nous ont convié 

nos regroupements, nos membres, partenaires et la population. Il a été 

décidé de reporter lõ®v®nement à un moment plus opportun.  

 

Démystifier le libre choix  

En compagnie de Mélanie de SOS Grossesse Estrie, Émilie a co-animé un atelier virtuel sur la 

question du libre choix dans le cadre des 

ateliers offerts par la Coalition ÉduSex . Cet 

atelier visait principalement les 

enseingnantāes et le personnel de soutien 

des écoles primaires et secondaires, et est 

accessible gratuitement à toute la 

population. Ce fut un atelier très agréable et 

la période de questions à la fin de la présentation fut également très intéressante et enrichissante. Nous 

avons pu rappeler la raison et lõimportance de notre pr®sence dans les ®coles.  

 

Plan dõaction gouvernemental en mati¯re dõaction communautaire (PAGAC)  

Apr¯s plusieurs ann®es ¨ le r®clamer, nous avons enfin eu le Plan dõaction gouvernemental en mati¯re 

dõaction communautaire. Le lancement sõest fait un samedi chaud du mois de mai. Nous nous sommes 

r®unis avec dõautres organismes de DCD pour lõanalyser. Les organismes du Caucus ont co-signé une 

lettre ouverte dans laquelle nous émettions nos craintes et nos critiques. Suite à la diffusion de celle -ci, 

Christine Labrie, députée solidaire de Sherbrooke nous a convié afin de pouvoir en discuter . Nous 

avons pu lui parler de la sp®cificit® des groupes de DCD, lõimportance du financement ¨ la mission des 

organismes et les enjeux auxquels nous faisons face.  

 

Semaine de la santé sexuelle et génésique   

La campagne annuelle vise à rehausser la sensibilisation à la santé sexuelle 

et génésique et à promouvoir les ressources pour améliorer la santé 

communautaire au Canada. La campagne se déroulait du 14 au 18 février 

sous le thème « le plaidoyer en action ».  Le plaidoyer, cõest lõam®lioration aux soins de sant® sexuelle 

et génésique et pour assurer le respect de nos droits humains. Nous avons encore organisé notre 

activit® r®gionale en partenariat avec le Comit® femmes dõHandi-Capable et le Centre de recherche du 

CHUS.  ë nos habituelles pochettes dõoutils divers, chocolat et condom, nous avons ajout® une lingette 

désinfectante. À défaut de pouvoir tenir un kiosque, nous avons usé de spontanéité. Nous avons fait la 

distribution en deux temps, dans le mail du Carrefour de lõEstrie...jusquõ¨ ce quõon attire trop lõattention 

des agents de s®curit® et quõon sente lõexpulsion imminente. 
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Outils de sensibilisation  

La pandémie et un deuxième confinement ont certainement chamboulé le quotidien de toustes. Le 

Collectif  nõa pas fait exception. Plusieurs activit®s ayant ®t® annul®es ou report®es, cela a lib®r® du 

temps aux travailleuses afin de faire une mise ¨ jour dõoutils et de dépliants. Nous en avons aussi 

profité pour en créer de nouveaux ou rendre plus accessibles, ludiques ou simplement améliorer 

des animations dõ®ducation populaire.  

 

Pochette et Jasette  

Une activit® dõassemblage de pochettes-condom a été organisée et a 

rejoint une demi -douzaine de personnes qui ont partagé sur leur motivation 

à prendre part aux activités du Collectif , la nécessité de poursuivre la 

prévention des grossesses imprévues et les enjeux auxquels font face les 

femmes et les personnes enceintes dans la société patriarcale.  

 

Matériel contraceptif  

Nous avons fait beaucoup de sensibilisation pour encourager les gens à venir chercher des 

condoms directement à notre local considérant la diminution de nos activités. Nous avons réussi à 

offrir seulement 400 condoms aux personnes qui ont répondu à nos appels, aux étudiants en soins 

de la sant® du CHUS et ¨ lõoccasion dõune rassemblement.  Nous laissons toujours  des condoms 

dans les salles de bain du CCLCS afin de maintenir lõanonymat des gens qui sõen procurent. 

 

 

 

 

 

 

 

**********************  
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Appuis  

ǀ Nous avons r®pondu ¨ lõinvitation du 16 septembre de Sherbrooke ville en santé en assistant 

¨ une conf®rence de presse pr®sentant la cr®ation du Comit® dõaction femmes et s®curit® urbaine 

(CAFSU) et lõ®laboration de lõ®tat de la situation de la s®curit® et le sentiment de s®curit® des 

femmes dans lõespace public. 

ǀ Nous avons assisté à la conférence de presse du 26 octobre organisée par ConcertAction 

Femmes Estrie  sur les enjeux urgents pour les estriennes au niveau sécurité, logement, transport, 

repr®sentation diversifi®e des femmes en politique. Lõobjectif est de faire ®cho aux autres tables de 

groupes de femmes qui sont en action ¨ propos dõenjeux municipaux et dõinsister sur le r¹le ¨ jouer 

dans lõatteinte de lõ®galit®. 

ǀ Nous avons appuyé lõAssociation des locataires de Sherbrooke en participant à la 

mobilisation du 15 février pour faire reculer le gouvernement Legault qui veut mettre fin au 

Programme AccèsLogis pour la construction de logements sociaux.  

ǀ Nous avons appuy® lõimportance de maintenir les services dõIRIS Estrie en signant une 

pétition pour que le financement  par projet soit reconduits et non supprimé.  

 ǀ Nous avons assisté à la conférence de presse «  Le logement social sauve la vie des 

femmes !  » organisé le 8 mars conjointement par lõAssociation des locataires de Sherbrooke et 

ConcertAction Femmes Estrie ¨ lõoccasion de la journ®e Internationale des droits des femmes. 

ǀ Nous avons participé à la manifestation du 2 avril organisée par lõAssociation des locataires 

de Sherbrooke dans lõobjectif de d®noncer le manque de logements sociaux et revendiquer la 

construction de 50 000 logements en Estrie.  

ǀ Nous avons march® le 5 avril en appui ¨ lõAssociation f®ministe dõ®ducation et dõaction sociale 

(AFEAS) sous le thème « Le travail invisible, ça compte  » afin de faire reconnaître le travail non 

rémunéré et invisible de toutes les femmes.  

ǀ Nous avons participé le 28 avril au Jour de deuil pour les victimes dõaccidents de  travail 

ou de maladies professionnelles et ¨ lõinauguration du monument en hommage aux victimes. 

ǀ Nous avons participé au rassemblement du 1er mai organisé par Solidarité populaire Estrie 

(SPE) pour souligner la lutte du mouvement ouvrier en mémoire du massacre de  Square, pour 

critiquer les conditions de travail actuelles et par la même occasion, avons reçu le contre -bilan 

catastrophique du premier mandat de la CAQ  

ǀ Nous avons r®pondu ¨ lõappel du Comit® des locataires du Faubourg Menaõsen et de 

lõAssociation des locataires de Sherbrooke et avons assisté au grand rassemblement pacifique du 

29 juin au soutien des locataires et r®sidents du Faubourg Menaõsen qui sont victimes de la 

privatisation immorale et illégales.  

ǀ Nous avons signé la pétition «  Pas de recul sur les droits LGBTQI+  » adressée au Ministre 

de la justice, au sous -ministre de la justice, au PM du Québec et aux 3 Porte -parole dõopposition en 

matière de justice, car le PL2 sur la réforme du droit de la famille en matière de filiation et modifiant 

le Code civil en mati¯re de droits de la personnalit® et dõ®tat civil comporte des articles dangereux 

pour les personnes visées.  

ǀ Nous avons signé une pétition en appui aux résident.es méganticois.es qui demandent 

lõ®laboration dõun r¯glement municipal limitant les logements r®serv®s au tourisme, un plan clair et 

des investissements pour la construction de logements salubres, sécuritaires, au loyer bas, en 

nombre suffisant pour répondre aux besoin des habitant.es.  
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Objectif 3  : Représentation  

Représenter les intérêts des femmes auprès de différentes instances locales, régionales 

et nationales.   

 

Fédération du Québec pour le planning des naissances (FQPN)   

La FQPN est un regroupement f®ministe de d®fense de droits et dõ®ducation populaire en mati¯re 

de santé sexuelle et reproductive. La FQPN regroupe des organismes locaux, régionaux et 

nationaux ainsi que des membres individuel.les. Son mandat est de sensibiliser, dõinformer et 

dõencourager la r®flexion critique en sant® sexuelle et reproductive et de promouvoir le libre-choix 

dans une perspective de justice sociale.  

Le Collectif pour le libre choix est à la présidence du Conseil dõadministration de la Fédération du 

Québec pour le planning des naissances, sur lequel nous siégeons  depuis 

de nombreuses années.  Nous avons été particulièrement impliqué au 

niveau du Comité relation de travail  en contribuant au processus 

dõembauche dõune charg®e de projet au dossier ®ducation ¨ la sexualit® 

afin de prendre en charge ce dossier politique.  

Cette année était spéciale, puisque la FQPN fêtait ces 50 bougies. Pour 

lõoccasion la FQPN a organis® un Colloque sur les luttes en sant® sexuelle 

et reproductive. Les travailleuses y ont participé et ce fut un moment de 

ressourcement très apprécié . De plus, une merveilleuse soirée festive a 

aussi été organisée, où la travailleuse à la présidence de la FQPN a rédigé 

le discours dõouverture et particip®e au comit® de s®lection pour une 

remise de prix pour reconnaître le travail incroyable des féministes qui 

luttent pour une meilleure justice reproductive.  

Une travailleuse siège au Comité de veille stratégique  qui regroupe des intervenant.es de la 

sant® dont des m®decins et des infirmi¯res, des directrices de cliniques dõavortement et de centre 

de santé des femmes, des syndicats, des militantes, etc, qui assure une veille et développe des 

stratégies pour entre autres contrer les politiques anti -choix, initier des pétitions, des appuis aux 

cliniques qui sont menac®es ou autres strat®gies pour maintenir les services dõavortement et en 

am®liorer lõaccessibilit®. 

Une autre travailleuse siège à la Coalition pour lõ®ducation ¨ la sexualit®. La Coalition ÉduSex 

comprend une centaine d'organisations travaillant en concertation pour revendiquer une éducation 

à la sexualité positive, inclusive et émancipatrice pour tous les jeunes du Québec. Une campagne 

de sensibilisation jumelée à une pétition a été organisée et a débuté à la mi -janvier 2020. La pétition 

a été partagée et nous avons encouragé nos membres et regroupements à la partager à nouveau et 

à la signer.  

Nous avons diffusé « la menSSSuelle  » afin de maintenir nos membres informé.es sur toutes 

situations en lien avec lõavortement, les 

techniques anti -choix et tout ce qui touche la 

justice reproductive.  
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Concert Action femme Estrie (CAFE)  

CAFE est un réseau féministe régional qui a été créé pour répondre à 

des besoins de liaison, de concertation et de solidarité. CAFE 

intervient avec ses groupes membres dans une plurialité de domaines 

tels la sant®, lõ®ducation, la lutte contre la pauvret® et la violence, le 

d®veloppement social et lõacc¯s aux instances d®cisionnelles depuis 

1998.  

Nous avons particip® ¨ lõAssembl®e g®n®rale annuelle, aux rencontres 

régionales, webinaires et formations organisées par visioconférence 

ainsi quõ¨ la plupart des activit®s initi®es par la table. Nous avons invit® 

nos membres et partenaires à participer aux  rassemblements et aux 

activités que ce soit en virtuel ou en présentiel.  

Il y eut, bien sûr avec un an de retard, le 17 octobre, le rassemblement 

de clôture de la 5ième action internationale de la Marche mondiale des 

femmes.  Durant plus dõun an, nous avons port® des revendications 

communes pour lutter contre la pauvret® et lõ®limination des violences envers les femmes, pour les 

droits des femmes migrantes et autochtones et pour la justice climatique.  

Nous siégeons au Conseil dõadministration, au Comité Féminisme intersectionnel et avons été 

membres du Comité Marche mondiale des femmes Estrie jusquõau grand rassemblement ¨ 

Magog en octobre 2021.  
 

Coalition pour le droit ¨ lõavortement au Canada (CDAC) 

Lõorganisme pancanadien pro-choix dont nous sommes membre, en plus de nous fournir une 

grande quantit® dõinformation sur la situation de lõavortement, les enjeux et les menaces un peu 

partout au Canada, nous transmet des pétitions et des appuis, que nous transmettons à notre tour, 

pour  maintenir et am®liorer les services dõavortement. Il sõagit dõn grand r®seau qui nous permet 

de mettre en valeur nos analyses pro -choix et anti -choix et de sõadresser aux ®lus en d®crivant qui 

nous sommes. En effet, nous sommes une coalition dõactrices et dõacteurs de lõensemble du Canada 

prenant la parole de manière unifiée. Depuis le début de la présente campagne fédérale, nous 

estimons que le sujet de lõavortement a ®t® abord® de mani¯re ®lectoraliste par les principaux 

chefs de parti. Or, nous consid®rons que le droit et lõacc¯s ¨ lõavortement ne devraient pas 

représenter un enjeu prioritaire uniquement en période électorale. Où sont les partis politiques 

pour accro´tre lõaccessibilit® des services lors des travaux parlementaires ? 

Sexplique  

Sexplique est un organisme communautaire qui ïuvre dans le domaine de la sant® sexuelle et 

reproductive depuis 1963. Ses grands objectifs sont de sensibiliser, éduquer et informer la 

population sur la santé sexuelle et reproductive et de soutenir les professionnel.le.s dont la 

pratique amène à aborder ces thèmes dans la sphère de leurs activités.  

Nous recevons lõinfolettre mensuelle qui nous alimente en diverses informations et que nous 

transférons à nos membres.  

Nous avons particip® au colloque annuel de lõorganisme. 
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Table ronde des OVEP de lõEstrie (TROVEPE) 

La TROVEPE est un regroupement régional d'organismes qui ont choisi l'éducation populaire 

autonome comme principal moyen pour atteindre leurs objectifs de transformation sociale dans une 

perspective de justice sociale.   

Une travailleuse siège au Comité de coordination et en est la présidente. Elle siège également au 

Comité relation de travail pour lequel elle a ®t® plut¹t occup®e consid®rant quõil a fallu aller en 

affichage pour combler le poste dõadjoint.e ¨ la coordination. 

Les travailleuses ont participé à toutes les assemblées de la table et aux activités de la vie 

associatives, dont celles des festivit®s de lõanniversaire de fondation. 

Nous avons relay® ¨ nos membres et partenaires les demandes de mobilisation, dõappui de 

diff®rentes actions et p®titions ¨ signer ainsi que lõinfolettre.  

 

Regroupement des organismes communautaires en défense collective des droits 

(RODCD)  

Le RODCD est le regroupement national qui regroupe tous les organismes de défense collective 

des droits. Cõest un jeune regroupement qui travaille encore ses structures pour r®pondre mieux 

aux besoins des groupes de bases qui peuvent devenir membre seulement depuis un an. Nous 

avons participé aux ateliers de réflexion et aux assemblée 

générale qui touchaient le financement des groupes de DCD, les 

règlements généraux ou la répartition des sommes annoncées 

dans le PAGAC.  

Lors de la tournée nationale du RODCD, nous en avons aussi profité 

pour monter une petite pr®sentation qui relate lõhistorique du 

Caucus en Estrie, ainsi que les revendications  sur lesquelles 

nous nous entendons. Cela fut fort apprécié. Prendre le temps de 

pr®senter le pass® et les bases sur lesquelles nous avons consensus permet ¨ toustes dõ°tre sur la 

m°me longueur dõonde et mieux accueillir les nouveaux groupes ou les nouvelles personnes  

oeuvrant en organismes.  

 

Caucus estrien de la défense collective des droits  

Nous continuons de nous impliquer toujours aussi activement au 

sein du Caucus estrien de la défense collective des droits. Cette 

coalition régionale des groupes de DCD a pour mission de 

d®fendre les int®r°ts et la reconnaissance de lõapport de la 

défense collective des droits à la société québécoise, de militer 

pour un meilleur financement et veiller à dénoncer les attaques 

des droits humains. Le comit® sõest rencontr® ¨ de nombreuses 

reprises, a organisé quelques activités et mobilisation en plus 

permettre lõespace pour lõanalyse collective dõenjeux commun 

en plus de formation en ligne tel quõillustr® sur la photo.  


